ARRÊTÉ PORTANT DÉTACHEMENT SUR L’EMPLOI FONCTIONNEL DE 
DIRECTEUR GÉNÉRAL DES SERVICES / DGAS / DST
[bookmark: _Hlk163802414]DE M. / MME ..............................................


Vu le Code général des collectivités territoriales, 
OU
(Pour les CIAS et CCAS) Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment son article R.123-23,
OU
(Pour les caisses de crédit municipal) Vu le Code monétaire et financier, notamment son article L.514-2,

[bookmark: _Hlk163648509]Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.412-5 à L.412-7 et L.712-12,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, notamment son article 1,

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié, relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration,

Vu le décret n°……………… modifié du ………………………….. portant statut particulier du cadre d’emplois des …………………………….,

Vu les décrets n°87-1101 et 87-1102 du 30 décembre 1987 modifiés, portant respectivement dispositions statutaires particulières et échelonnement indiciaire de certains emplois de direction des collectivités territoriales et des établissements publics locaux assimilés, 
Vu le décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des attributions des commissions administratives paritaires,

(Le cas échéant) Vu la délibération n° … (n° d’ordre) du … (date) du Conseil[footnoteRef:1]… assimilant …[footnoteRef:2] (catégorie de l’établissement) à une commune de plus de …[footnoteRef:3] (nombre) habitants, [1:  Syndical, d’administration, territorial]  [2:  l’EPCI, le syndicat mixte, le territoire, le Centre de Gestion, la Caisse de crédit municipal, l’établissement ]  [3:  40.000 ou 150.000 habitants] 


Vu la délibération n° … (n° d’ordre) du … (date) portant création d’un emploi fonctionnel de Directeur Général des Services / DGAS  / DST des … (catégorie de la collectivité territoriale ou de l’établissement) de la strate de … à … habitants,

Vu la déclaration de vacance d’emploi, n° … (n° d’ordre) du … (date) publiée le .... (Date),

[bookmark: _Hlk163639981]Vu la demande écrite de mise en détachement sur l’emploi fonctionnel de Directeur Général des Services / DGAS  / DST présentée par Madame ou Monsieur … (prénom et NOM de l’agent),

Vu l’arrêté n° … (n° d’ordre) du … (date) fixant la dernière situation de Madame ou Monsieur … (prénom et NOM de l’agent), au … (grade) et le classant au ... (nombre) échelon, Indice Brut ... (nombre), Indice Majoré ... (nombre), avec une ancienneté conservée de … (année, mois et jours),

[bookmark: _Hlk163804017](Le cas échéant) Vu l’arrêté n° … (n° d’ordre) du … (date) fixant la dernière situation de Madame ou Monsieur … (prénom et NOM de l’agent), et le classant dans l’emploi fonctionnel de … directeur général des services de la strate de … à … habitants au ... (nombre) échelon, Indice Brut ... (nombre), Indice Majoré ... (nombre), avec une ancienneté conservée de … (année, mois et jours), et considérant que cet emploi a été occupé depuis moins d’un an à la date de la présente nomination,[footnoteRef:4] [4:  Si l’agent a précédemment occupé soit un emploi identique au nouvel emploi dans lequel il est nommé, soit un autre de ces emplois affecté d'une échelle indiciaire identique ou moins favorable, il est classé à un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont il bénéficiait dans l'emploi précédemment occupé, dès lors que sa nomination dans ce nouvel emploi intervient dans un délai au plus égal à un an.] 


(Le cas échéant) Considérant, au vu la déclaration d’intérêts, que l’agent ne se trouve pas dans une situation de conflit d'intérêts.

(Le cas échéant) Considérant que les activités exercées au cours des trois dernières années par l’agent sont compatibles avec les fonctions envisagées.


ARRÊTE

Article 1 : 

Madame ou Monsieur … (prénom et NOM de l’agent), est détaché(e) dans l’emploi fonctionnel de Directeur Général des Services / DGAS  / DST des … (catégorie de la collectivité territoriale ou de l’établissement) de la strate de … à … habitants.

Article 2 : 

Le détachement est prononcé pour une durée de … (années). Il prend effet à compter du … (date).

Article 3 :

A la date précitée, Madame ou Monsieur … (prénom et NOM de l’agent), est classé(e) au ... (nombre) échelon, Indice Brut ... (nombre), Indice Majoré ... (nombre), avec une ancienneté conservée de … (année, mois et jours),


OU si l’indice de l’emploi fonctionnel précédemment occupé depuis moins d’un an est affecté d’une échelle indiciaire identique ou moins favorable :
Compte tenu que Madame ou Monsieur … (prénom et NOM de l’agent), occupait un emploi fonctionnel identique ou un emploi fonctionnel affecté d’une échelle indiciaire identique ou moins favorable, il/elle est classé au classé(e) au ... (nombre) échelon, Indice Brut ... (nombre), Indice Majoré ... (nombre), avec une ancienneté conservée de … (année, mois et jours),

OU si l’Indice Brut du grade d’origine dépasse ou venait rapidement à dépasser l’Indice Brut terminal de l’emploi fonctionnel : 
Dès lors que l’indice brut de son grade deviendra supérieur à l’indice brut terminal de l’emploi fonctionnel, Madame ou Monsieur … (prénom et NOM de l’agent), sera rémunéré(e) sur l’indice brut de son grade d’origine.

[bookmark: _GoBack]Article 4 : 

Pendant la durée de son détachement Madame ou Monsieur … (prénom et NOM de l’agent), conserve dans son grade d’origine son droit à l’avancement et à la retraite.

Article 5 :

Madame ou Monsieur … (prénom et NOM de l’agent), devra solliciter par écrit le renouvellement de son détachement ou sa réintégration,

Article 6 :

Sauf demande de fin de détachement émise par l’agent, il sera mis fin au détachement de Madame ou Monsieur … (prénom et NOM de l’agent), dans le respect des règles mentionnées à aux articles L.544-1 et suivants du Code général de la fonction publique.

Article 7 :

Le Secrétaire Général (ou le Directeur Général) est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera :
- Transmis au Représentant de l'Etat,
- Notifié à l’intéressé(e).
Ampliation adressée au : 
- Président du Centre de Gestion, 
- Comptable de la collectivité.

Fait à .................................... le ....................................
Le Maire (ou le Président)
(Nom et prénom du signataire)
	Le Maire (ou le Président),

	 Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

	 Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de POITIERS- dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification et réception par le Représentant de l'Etat La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.


	Transmis au Représentant de l'Etat le ……………………

	Notifié le ...................................

	Signature de l'intéressé(e) :



		MAJ le 27/03/2026
